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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

A la suite du renvoi du projet initial par les chambres fédérales, le Conseil fédéral
présentait, en juillet 2016, un message complémentaire concernant la participation de
la Suisse à l'agence européenne pour la gestion opérationnelle des systèmes
d'information à grande échelle eu-LISA (précédemment Agence IT) et réglant plus
particulièrement les modalités de collaboration ainsi que l'étendue exacte des droits de
participation et obligations financières incombant à la Suisse. 
Au mois de septembre 2016, le Conseil national s'est exprimé en faveur du nouveau
projet d'arrêté fédéral relatif à la reprise du règlement (UE) n°1077/2011 (124 voix pour,
61 contre et 1 abstention lors du vote sur l'ensemble), et ce malgré l'opposition de l'UDC
et d'une partie des Verts. «La défense de valeurs qui nous sont très chères, comme la
solidarité, l'accueil, l'ouverture aux autres, nous rendent très méfiants vis-à-vis des
accords Schengen/Dublin», avait déclaré à ce propos Denis de la Reussille (pst, NE). En
décembre de la même année, le Conseil des États s'est rallié à la décision de la
chambre basse (36 voix pour, 3 contre et 1 abstention). 
L'arrêté fédéral a définitivement été adopté à l'occasion du vote final du 16 décembre
2016. 1
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Aussenwirtschaftspolitik

Les deux chambres du Parlement fédéral ont, au mois de mars 2018, pris acte du
rapport sur la politique économique extérieure menée par la Suisse durant l'année
2017. Outre la priorité accordée à la protection des investissements internationaux, le
compte rendu aborde également la thématique des relations économiques de la Suisse
avec l'UE. Il est notamment mis en évidence que l'application dite "light" de l'initiative
du 9 février 2014 a non seulement rendu possible le maintien des bilatérales, mais
également l'entrée en vigueur de la mise à jour de l'accord sur les entraves techniques
au commerce – soit l'un des sept accords constituant le paquet des «Accords
bilatéraux I». A la fin de l'année 2017, l'Union européenne a néanmoins opté pour une
reconnaissance limitée de l'équivalence de la bourse suisse, une décision qualifiée,
dans le présent rapport, de «discriminatoire» et «injustifiée».
En ce qui concerne les perspectives pour l'année 2018, la Suisse s'engage, dans un
contexte post-Brexit, au maintien des contacts avec le Royaume-Uni, afin «d'assurer
une transition sans heurts des relations économiques bilatérales avec ce pays». Il est
également précisé que le Conseil fédéral accordera une importance particulière à la
conclusion de nouveaux accords de libre-échange, ainsi qu'au développement de
mesures facilitant l'ouverture de marchés étrangers aux entreprises suisses – à ce titre,
sont notamment cités l'Equateur, l'Indonésie, l'Inde, la Malaisie et le Vietnam.
Différents éléments ont été mis en lumière dans les rangs du Parlement. Si la qualité du
rapport a volontiers été saluée, Denis de la Reussille (pst, NE), au nom du groupe des
Verts, a notamment plaidé en faveur d'une politique suisse de protection des
investissements respectueuse des aspects sociaux, environnementaux et de santé
publique. Au Conseil des Etats, Didier Berberat (ps, NE) est lui revenu sur la double
problématique entourant la question du libre-échange, en référence aux positions de
certains élus généralement situés à la gauche du spectre politique helvétique, ainsi qu'à
l'attitude de l'Union suisse des paysans dans le cadre des discussions relatives aux
accords négociés avec le Mercosur: «D'un côté, vous avez ceux qui considèrent,
souvent à juste titre, que les critères sociaux et environnementaux sont insuffisamment
pris en compte dans les accords de libre-échange. De l'autre côté, vous avez les
apôtres du protectionnisme conservateur.» 2
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1) BO CE, 2016, p. 1029 ss.; BO CE, 2016, p. 1251 ss.; BO CN, 2016, p. 1627 ss.; BO CN, 2016, p. 2312 ss.; FF, 2016, p. 6283 ss.
2) BO CE, 2018, p. 166 ss.; BO CN, 2018, p. 178 ss.; FF, 2018, p. 791 ss.
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